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S
avez-vous comment cette 
Haïtienne réussit à tromper 
sa faim ? Elle mange des ta-
blettes de terre. Et le quoti-
dien de cette paysanne bur-

kinabée, c’est des feuilles d’oseille cuites 
à l’eau avec un peu de farine. Son angoisse 
est permanente : « Pourvu que les enfants 
aient quelque chose à manger ! »

Comme ces deux femmes, ils sont 
maintenant un milliard dans le monde 
à devoir ruser quotidiennement avec la 
faim. Un milliard, c’est la population 
réunie des Etats-Unis et de l’Union euro-
péenne. Des pays pour lesquels, face à 
la crise financière de 2008, des milliers 
de milliards de dollars 
ont été mobilisés promp-
tement. Même si on note 
une percée récente de 
la sous-alimentation 
dans les pays développés, 
le milliard d’affamés se 
situe pour sa très grande 
majorité ailleurs, dans 
les pays les plus pauvres. 
Ils sont aujourd’hui 
100 millions de plus qu’en 2008. Or, la 
communauté internationale s’était en-
gagée en 2000 à réduire de moitié leur 
proportion par rapport à la population 
mondiale à l’horizon 2015. 

Est-il utile de préciser que cet objec-
tif ne sera pas atteint ? Pourtant, réduire 
durablement la faim est possible. A trois 
conditions. D’abord, abandonner l’idée 
que les pays dotés d’une agriculture 
performante doivent nourrir le monde. 
Ces pays, dont la France, ont la respon-
sabilité première de promouvoir une 
agriculture qui fournisse une alimen-
tation saine et suffisante à leurs conci-
toyens et dont la rentabilité ne soit pas 
fondée sur la vente de ses surplus sur 
le marché mondial.

Ensuite, partager l’idée que les pays 
les plus pauvres peuvent eux aussi dé-

velopper une agriculture capable de 
nourrir leurs habitants. A ce sujet, le 
continent africain constitue la plus grande 
réserve de terres cultivables dans le 
monde et il est possible, si l’on s’en 
donne les moyens, d’y produire une 
quantité considérable de nourriture. 
Pour preuve, des pays émergents et des 
émirats sont actuellement en compéti-
tion pour louer d’immenses surfaces de 
terres africaines dans le but d’assurer 
leur propre alimentation !

Enfin, mobiliser l’aide internationale 
pour contribuer aux investissements 
nécessaires au développement d’une 
agriculture viable, durable et nourricière 

dans les pays les plus pauvres. Si les 
budgets nationaux n’y suffisent pas, la 
priorité de la communauté internationale 
doit être d’accompagner ce progrès 
indispensable.

La conjugaison de ces trois conditions 
garantira une solution durable à ce 
drame de la sous-alimentation. Au nom 
du principe de souveraineté alimentaire, 
nous avons réussi depuis cinquante ans 
en France à assurer tant bien que mal 
la sécurité alimentaire à une très grande 
majorité de nos concitoyens. Au nom 
de la solidarité internationale, agissons 
enfin pour que cette souveraineté ait 
les mêmes effets dans des pays moins 
favorisés. 5

Jean-Louis Vielajus,
délégué général du Comité français  

pour la solidarité internationale

Des actes, pas 
des promesses !

Réduire  
durablement  
la faim  
est possible
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Réunis du 8 au 10 juillet dernier 
à L’Aquila, en Italie, les pays 
membres du G8, rejoints par 

les pays émergents et quelques pays 
en développement, ont signé une « dé-
claration sur la sécurité alimentaire 
mondiale ». 20 milliards de dollars 
seront débloqués dans les trois pro-
chaines années pour répondre à la 
crise alimentaire qui secoue nombre 
de pays du Sud. Ce nouveau « parte-
nariat mondial » devrait traduire ces 
promesses en mesures concrètes lors 
du Sommet mondial de l’alimentation 
qui se tiendra du 16 au 18 novembre 
prochain à Rome. Un an après les 
émeutes de la faim qui avaient suivi 
la flambée des cours mondiaux des 
matières premières enregistrée entre 

Avec la crise, le nombre de personnes sous-alimentées explose. Une situation qui 
nécessite de renforcer l’aide aux pays du Sud, alors même que les pays du Nord 
tardent à tenir leurs promesses.

Le Sud à rude épreuve

fin 2007 et avril 2008, la communauté 
internationale est donc de nouveau 
sur le pont. Sur le terrain, la situation 
ne cesse en effet de se détériorer. 

Si la baisse des cours due aux bonnes 
récoltes de 2008 – ils restent toutefois 
supérieurs de 24 % à ceux de 2006 – et 
la crise mondiale avaient éclipsé des 
agendas la crise alimentaire, celle-ci 
revient aujourd’hui au galop. Le 19 juin, 
l’Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) a 
publié des chiffres alarmants : le cap 
du milliard de personnes souffrant de 
la faim sera dépassé en 2009, soit 100 mil-
lions de plus par rapport à 2008. Le 
nombre d’habitants concernés devrait 
augmenter de 10,5 % en Asie, de 11,8 % 
en Afrique – où près d’un habitant sur 

trois (32 %) est sous-alimenté – et de 
12,8 % dans les Caraïbes. 

Selon un rapport sur la situation 
alimentaire dans le monde réalisé dé-
but juillet par l’agence des Nations 
unies, 30 pays – du Kenya à la Somalie, 
en passant par le Zimbabwe – sont en 
état d’urgence. Et le budget du Pro-
gramme alimentaire mondial (PAM) 
n’arrive plus à répondre aux sollicita-
tions. « Alors que nous sommes déjà à 
la moitié de l’année, nous n’avons réuni 
qu’un quart des sommes nécessaires », 
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Culture d’oignons au Burkina Faso. Au Sud, 
le problème d’accès à la terre et le manque 
de moyens n’ont pas permis d’augmenter 
la productivité agricole.
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s’inquiète Tamara Kummer, porte-parole 
du PAM pour la France. Résultat : en 
juin dernier, cette organisation a dû 
revoir à la baisse – de 420 grammes à 
320 grammes par jour et par personne – 
les rations de céréales accordées aux 
populations rwandaises. En Ouganda, 
ce sont 600 000 habitants qui ont vu 
leur ravitaillement interrompu.

Les petits paysans,  
premières victimes
Les mauvais chiffres publiés par la 

FAO sont d’autant plus inquiétants 
qu’ils amplifient des évolutions déjà à 
l’œuvre. Depuis 2000, la malnutrition 
a augmenté dans les pays les moins 
avancés (PMA). La consommation 
alimentaire par habitant, mesurée en 
calories par habitant et par jour, est 
tombée de 2 390 calories en 2004 à 
2 215 en 2006, et la situation s´est pro-
bablement aggravée sur la période 
2007-2008, note la Cnuced, la Confé-
rence des Nations unies sur le commerce 
et le développement (1). 

En Afrique centrale, la part de la 
population sous-alimentée est quant 
à elle passée de 36 % au début des 
années 1990 à 56 % une décennie plus 
tard. La production agricole mondiale 
s’est certes accrue de 2 % en moyenne 
annuelle entre 1980 et 2004, mais cette 
progression n’a pas permis d’améliorer 
la situation. Et pourtant, l’augmentation 
de la population pendant la même 
période n’a été que de 1,6 %. « Le pro-
blème de la faim ne s’explique pas par 
un manque mondial de nourriture, mais 
par l’impossibilité d’une partie de la 
population d’y avoir accès, faute de 
ressources suffisantes », rappelle 
Bénédicte Hermelin, directrice du 
Groupe de recherche et d’échanges 
technologiques (Gret), une organisation 
non gouvernementale (ONG) membre 
du Comité français pour la solidarité 
internationale (CFSI).

Premières victimes : les petits pro-
ducteurs. Ils représentent 70 % des 
habitants de la planète souffrant de la 
faim (75 % dans les pays les moins 
avancés). Le problème d’accès à la terre, 
aux intrants (*), ainsi que le manque 
de formation ou de moyens financiers 
pour favoriser le développement des 
circuits de stockage ou de distribution 
n’ont pas permis une augmentation de 
la productivité dans l’agriculture. De 
plus, ces producteurs ont été concur-
rencés par les importations de produits 

alimentaires moins onéreux que les 
produits locaux, car bénéficiant de 
coûts de production plus favorables ou 
de subventions. L’ouverture des fron-
tières, préconisée par les organisations 
internationales, dont l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC), qui 
devait favoriser la sortie de la pauvreté 
de ces Etats, s’est en réalité retournée 
contre eux. En Afrique, le riz thaïlandais 
s’est substitué aux céréales locales, 
tandis que le poulet brésilien mettait 
à mal les élevages. Du coup, les paysans 
ne parviennent pas à dégager un revenu 
suffisant de leur activité et s’enfoncent 
dans la pauvreté.

Les consommateurs  
urbains dans la tourmente
Dénoncée par les organisations pay-

sannes au Sud ou par des organisations 
de la société civile au Nord, cette po-
litique a longtemps profité aux consom-
mateurs urbains : elle leur permettait 
en effet de s’alimenter à moindre coût. 
D’autant que les prix mondiaux n’ont 
cessé de chuter dans les années 1990 
et jusqu’au début des années 2000. 
Mais cette politique a montré ses limites 
l’année dernière, quand les cours des 
matières premières agricoles se sont 
envolés. Ils ont augmenté d’autant la 
facture des Etats ayant recours aux 
importations pour assurer leur sécurité 
alimentaire. Les importations alimen-
taires des pays les moins avancés sont 

ainsi passées de 3,5 % du produit inté-
rieur brut (PIB) en 1990 à 4,4 % en 2007. 
En 2000, elles totalisaient 6,9 milliards 
de dollars. En 2008, elles se sont chiffrées 
à 23 milliards de dollars, rappelle la 
Cnuced.

Partout, le renchérissement des ap-
provisionnements a entraîné une in-
flation galopante. Cette hausse des prix 
a écorné le pouvoir d’achat des consom-
mateurs, provoquant un repli des achats 
alimentaires. Faute d’investissements 
réalisés dans les agricultures locales, 
les petits paysans n’ont pas pu profiter 
de cette situation pour proposer des 
produits de substitution. Et 
en dépit de l’accalmie inter-
venue depuis sur le marché 
mondial, les prix à la consom-
mation des produits de base 
n’ont pas connu la même évo-
lution à la baisse. 80 % à 90 % 
des produits à base de céréales affi-
chaient des prix supérieurs de 25 % à 
ceux de fin 2007 dans 17 pays d’Afrique 
subsaharienne, notait la FAO début 
juillet. 

Au Soudan, le prix du sorgho était 
ainsi trois fois plus élevé qu’il y a deux 
ans à la même époque. En Ouganda, 
au Kenya ou en Ethiopie, le prix du 
maïs a pour sa part été multiplié par 
deux. La situation n’est guère meilleure 
en Amérique latine ou dans les Caraïbes, 
où 40 % à 80 % des prix alimentaires 
dépassent de 25 % en moyenne ceux 
atteints il y a deux ans. Vulnérables à 
l’augmentation des prix, des milliers 
de consommateurs qui jusqu’à présent 
s’alimentaient grâce aux importations 
ont été à leur tour rattrapés par la 
malnutrition. Quant à l’immense ma-

Les changements climatiques déstabilisent le Sud

Déstabilisés par la crise 
alimentaire et la crise éco­
nomique mondiale, les pays 
en développement commen­
cent également à subir les 
conséquences des change­
ments climatiques. La hausse 
du niveau des mers pourrait 
obliger les populations vivant 
dans des zones côtières ou 
près des deltas des grands 

fleuves à se déplacer. L’Orga­
nisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agricul­
ture (FAO) estime que 300 mil­
lions de personnes vivent dans 
les deltas de faible altitude, 
où le risque d’inondations est 
grand. Parallèlement, les agri­
culteurs situés dans les régions 
sèches pourraient aussi devoir 
abandonner leurs terres. Ces 

déplacements risquent d’ag­
graver leurs conditions de vie, 
ainsi que la faim et la malnu­
trition. « Les communautés 
rurales dépendantes de l’agri-
culture dans un environnement 
fragile seront confrontées à 
un risque immédiat et accru 
de pertes de récoltes et de 
bétail », indique l’agence onu­
sienne. 5

Le cap du milliard  
de personnes  
souffrant de la faim  
sera dépassé en 2009, 
soit 100 millions de plus 
par rapport à 2008

(1) Dans son « Rapport 2009 sur les pays les moins avan­
cés », juillet 2009. Disponible sur www.unctad.org 

* Intrants : engrais, 
pesticides, produits 
pour le béta i l , e tc. 
nécessaires à la pro­
duction agricole.
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jorité des petits producteurs, largement 
écartés du marché, ils n’ont guère 
profité de ces hausses de prix.

Les effets  
de la crise économique
Le nombre de personnes ayant des 

difficultés à s’alimenter s’est encore 
accru du fait de la crise économique 
mondiale, qui n’a pas épargné les pays 
du Sud : la baisse des échanges com-
merciaux mondiaux a en effet fragilisé 
la balance commerciale des pays for-
tement dépendants des exportations. 
Pour les plus pauvres d’entre eux, le 
choc est rude : les gains retirés des 
exportations représentaient 45 % de 
leur PIB en 2007, contre 17 % en 1995 ! 
L’OMC s’attend à ce que les flux com-
merciaux des pays en développement 
se contractent cette année de 7 %, 
contre 2 % à 3 % initialement prévus. 

La récession menace directement 
les emplois liés aux exportations. 
L’exemple de la production de roses 
en Ethiopie est à ce titre exemplaire. 
Faute de consommateurs au Nord, 
les prix des roses importées par l’en-
treprise néerlandaise FloraHolland, 
un des plus grands acteurs du secteur, 
ont chuté de 15 % au premier semes-
tre 2009. Les sommes versées aux 
producteurs locaux sont elles aussi 
en repli.  Ceux-ci  ne touchent 
aujourd’hui qu’entre 6 et 15 centimes 
d’euro selon la grosseur de la fleur, 
quand ils estiment qu’un gain compris 
entre 10 et 18 centimes est nécessaire 

pour assurer la viabilité de leur ex-
ploitation. Or, en Ethiopie, 50 000 per-
sonnes travaillent dans la production 
horticole.

Dans tous les pays, la pauvreté pro-
gresse, tandis que nombre d’entreprises 
sont contraintes de licencier ou de 
mettre la clé sous la porte. Le Bureau 

international du travail (BIT) prévoit 
38 millions de chômeurs supplémen-
taires au second semestre 2009 et 
75 millions de nouveaux travailleurs 
pauvres. Parmi eux, les deux tiers se 
trouvent dans les pays du Sud. Le choc 
risque d’être difficile à surmonter quand 
beaucoup d’entreprises, faute de pers-
pectives, diffèrent leurs investissements. 
Ceux réalisés par les multinationales 
dans les pays en développement sont 
ainsi passés de 36,4 millions de dollars 
à 13 millions de dollars entre le premier 
trimestre 2008 et le premier tri
mestre 2009, selon la Cnuced. 

La situation ne s’améliore pas non 
plus dans les campagnes. Le rétrécis-
sement des débouchés n’incite pas les 

agriculteurs à s’engager dans des dé-
marches de modernisation de leur 
agriculture. « On est entré dans un cercle 
vicieux, pointe Tamara Kummer. Devant 
les difficultés, les petits producteurs 
commencent à retirer leurs enfants de 
l’école. Puis ils réduisent les dépenses 
de santé avant de se résoudre à vendre 
leur bétail et à quitter leur ferme. L’exode 
rural continue de s’accélérer. »

Promesses non tenues
Face au double choc créé par la crise 

alimentaire et par la crise économique 
mondiale, les gouvernements du Sud 
sont impuissants : leurs marges de 
manœuvre budgétaires, déjà minces, 
sont aujourd’hui quasi inexistantes. 
Dans ce contexte, leurs engagements à 
consacrer 10 % de leur PIB à l’agriculture 
– contre 4 % aujourd’hui – s’éloignent. 
Les Etats riches du Nord, qui ont mo-
bilisé des millions de dollars pour sau-
ver des pans entiers de leur économie, 
tardent quant à eux à transformer leurs 
promesses d’il y a un an en actes. En 
juin 2008, ils s’étaient pourtant mis d’ac-
cord pour accorder une rallonge de 
15 milliards de dollars aux pays du Sud 
fortement importateurs afin de réduire 
leur facture alimentaire. Or, sur cette 
somme, seuls 10 % ont été versés à ce 
jour… Il en va de l’aide d’urgence comme 
de l’aide publique au développement. 
La promesse d’y consacrer 0,7 % de leur 
PIB a bien du mal à se concrétiser. L’Ita-
lie a, par exemple, réduit ses subsides 
de 56 % cette année et la France ne 
maintient le chiffre de 0,38 % qu’en 
recourant à des artifices (2).

Sans financements supplémentaires, 
le Fonds monétaire international (FMI) 
a lui aussi revu ses ambitions à la baisse. 
Reconnaissant au plus fort de la crise 
alimentaire du printemps 2008 les li-
mites des seules lois du marché pour 
assurer la sécurité alimentaire des pays 
du Sud, il avait pourtant souligné la 
nécessité d’investir massivement dans 
la modernisation des agricultures lo-
cales. Seule nouveauté : la Banque 
mondiale encourage désormais les 
pays les plus vulnérables à modifier 
leur législation pour favoriser la vente 
ou la location de terres agricoles à des 
entreprises multinationales ou à 
des pays – Chine, Japon, Corée, pays 
du Golfe – cherchant ainsi à sécuriser 
leurs propres approvisionnements. 
Une façon, selon l’organisation inter-
nationale, d’aider les pays les plus 

Le double discours de l’Europe

Le 22 juillet dernier, les 
27 Etats membres de l’Union 
européenne ont fait un don 
de 75 millions d’euros pour 
aider les pays du Sud à ac­
croître leur production agri­
cole. Cette enveloppe bénéfi­
ciera à 13 pays sévèrement 
touchés par la hausse des prix. 
Cette aide survient après un don 
historique d’une valeur de 
125 millions d’euros accordé un 
mois plus tôt. Mais cette géné­
rosité va de pair avec des prati­
ques qui ne favorisent pas tou­
jours les objectifs affichés. 

« L’Europe donne d’une main 
ce qu’elle reprend de l’autre, 

affirme Pascal Erard, responsable 
plaidoyer au Comité français 
pour la solidarité internatio­
nale (CFSI). Par exemple, et en 
dépit des conséquences désas-
treuses de l’ouverture incontrô-
lée des frontières aux importa-
tions de produits agricoles, 
Bruxelles persiste à vouloir signer 
les accords de partenariat éco-
nomique prévoyant une nouvelle 
libéralisation des échanges avec 
les pays ACP (Afrique, Caraïbes, 
Pacifique). » Ces accords pré­
voient une ouverture des fron­
tières à près de 80 % des pro­
duits en provenance de l’Union 
européenne d’ici une période 

de dix à quinze ans, contre un 
accès libre au marché européen 
pour les produits agricoles des 
pays ACP. 

Par ailleurs, les subventions 
à l’exportation des produits agri­
coles, que l’Europe s’était enga­
gée à éliminer et qui ne pesaient 
plus lourd dans ses échanges 
avec les pays en développement, 
sont en train de refaire surface. 
« Bruxelles a recommencé à 
subventionner la poudre de lait 
pour désengorger le marché 
européen et éviter que la baisse 
des prix du lait ne soit encore 
plus forte », ajoute Pascal 
Erard. 5

Il est illusoire  
de considérer la flambée 
des prix agricoles 
observée l’année passée 
comme une simple 
poussée de fièvre  
sans lendemain
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pauvres à réaliser les investissements 
nécessaires pour moderniser leur agri-
culture.

Sauf que ces derniers n’en voient gé-
néralement pas les effets positifs : les 
récoltes sont destinées aux pays exploi-
tant désormais ces terres, qui ne font que 
peu appel à de la main-d’œuvre locale. 
Cette attitude, dénoncée par plusieurs 
ONG, crée de nouvelles tensions : risque 
de conflit avec les petits paysans pour 
l’accès à l’eau, expropriations, menaces 
sur les meilleures terres arables… Un 
récent rapport portant sur huit pays 
d’Afrique rendu en mai dernier (2) apporte 
de l’eau au moulin de ces opposants : il 
souligne le manque de transparence de 
ces transactions auxquelles les paysans 
sont rarement associés.

Souveraineté alimentaire
« De sommet en sommet, on assiste à 

de grandes déclarations sur la faim et 
on lance des promesses de dons. Mais il 
n’y a ni suivi ni sanctions », déplore 
Olivier De Schutter, rapporteur spécial 
des Nations unies sur le droit à l’ali-
mentation (3). Et ce en dépit de l’urgence 
déclarée. Car il est illusoire de croire 
que les tensions vont s’estomper avec 
la relance économique, ou de considé-
rer la flambée des prix observée l’année 
passée comme une simple poussée de 
fièvre sans lendemain. Comment, si 
rien ne change, espérer répondre en 
2050 aux besoins d’une planète comp-
tant 9 milliards d’habitants, dont les 
surfaces encore cultivables sont limitées 
et dont l’agriculture sera affectée par le 
changement climatique ?

La crise alimentaire du printemps 
2008 ne pourrait être qu’une première 
alerte. Dans leur dernier rapport sur 
les perspectives agricoles 2009-2018 (4), 
la FAO et l’OCDE estiment que des 
épisodes d’extrême volatilité des prix, 
comme au moment de la flambée de 
2008, ne sont pas à exclure au cours 
des prochaines années, en particulier 
du fait que les prix des produits agri-
coles sont de plus en plus dépendants 
des coûts du pétrole et de l’énergie. 
Même si les experts s’attendent, dans 
les dix ans à venir, à une progression 
de la production, de la consommation 
et des échanges agricoles dans les pays 

en développement, l’augmentation 
des inégalités au Sud risque d’aggraver 
la situation des plus pauvres, acculés 
à l’insécurité alimentaire et à la faim. 
« Ces perspectives montrent qu’il est 
urgent de permettre aux pays du Sud, 
qui sont les plus fragiles, d’assurer leur 
souveraineté alimentaire, en les encou-
rageant à développer leur agriculture 
pour nourrir leur population, plutôt 
qu’en les obligeant à ouvrir toujours 
plus leurs marchés aux importations. 

Sans quoi les difficultés actuelles ne 
feront que s’aggraver », conclut 
Bénédicte Hermelin. 5

Laurence Estival

(2) Voir « L’aide au développement recule », Alternatives 
Economiques n° 271, juillet-août 2009, disponible dans 
nos archives en ligne.
(3) « Accaparement des terres ou opportunités de dé­
veloppement », IIED/FAO/FIDA, mai 2009. Disponible (en 
anglais) sur www.fao.org 
(4) Cité dans « Le monde en récession néglige la crise 
alimentaire », Le Monde Economie, 30 juin 2009.
(5) « Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 2009-
2018 », juin 2009, disponible sur www.agri-outlook.org

En Afrique, le riz thaïlandais s’est substitué 
aux céréales locales, tandis que le poulet 
brésilien mettait à mal les élevages.
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Etats-Unis

Union
européenne

Chine

Inde

715,1

698,6
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subsaharienne

Etats-Unis
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Le nombre de personnes souffrant de la faim devrait 
dépasser le milliard en 2009.
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7,6 (6 %)

3,8 (3 %) 6,7 (5 %)
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Argentine
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Inde

Canada

Chine Reste du monde (1)

65,8
 (52,7 %)37,3

 (29,8 %)

15,5
 (12,4 %)

5,9 (4,7 %)
0,5  (0,4 %)
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Colza Autres (betterave à sucre,
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So
ur

ce
 : 

IS
A

A
A

So
ur

ce
 : 

IS
A

A
A

(1) Les superficies concernées dans l’Union européenne 
sont marginales : 0,1 % des cultures OGM dans le monde.

Total
125

(100 %)

Total
125

(100 %)

Le retour des bonnes récoltes et le repli 
des prix ont fait oublier les émeutes de la faim   
qui ont secoué plus de 30 pays au printemps 2008. 
Pourtant, avec la crise, le cap du milliard de personnes 
sous-alimentées devrait être franchi cette année dans 
le monde en développement. Les ressources alimentaires 

Les cultures transgéniques couvraient, 
en 2008, 125 millions d’hectares dans 
25 pays, alors qu’elles ne représentaient que 
1,7 million d’hectares dans 6 pays en 1996. 
Face aux incertitudes concernant leur dange­
rosité pour la biodiversité et au risque d’inféo­
dation de la filière agricole aux semenciers, 
ces derniers soulignent que les OGM sont une 
arme pour lutter contre la faim dans le monde, 
grâce à l’amélioration des rendements qu’ils 
permettraient. Dans la pratique, l’essentiel des 
cultures OGM sont destinées à des fins éner­
gétiques ou d’alimentation animale. La mise 
au point de variétés nutritionnellement enrichies 
ou résistantes au manque d’eau, par exemple, 
reste un axe marginal de la stratégie des mul­
tinationales comme Monsanto.

Les OGM,  
une fausse solution

Principaux pays producteurs, en millions d’hectares 
et en % de la surface agricole mondiale en OGM

 E nvolée des prix et récession obligent, le nombre de personnes 
souffrant de la faim devrait, selon la FAO, dépasser pour la 
première fois le milliard en 2009. 100 millions de plus qu’en 

2008. L’objectif de la communauté internationale de réduire ce nom-
bre à 420 millions d’ici à 2015 s’éloigne donc. Pourtant, en théorie, 
chaque humain dispose aujourd’hui de 40 % de grains en plus qu’en 
1960. En Afrique subsaharienne, la disponibilité alimentaire moyenne 
dépasse même les 2 000 calories par jour. Nourrir le monde est en 
fait une question de plus juste répartition des ressources et pas (en-
core) un problème de niveau absolu de production.

Inégaux devant la faim

Répartition estimée des populations sous­
alimentées par région en 2009 (en millions) 
et augmentation par rapport à 2008 (en %) 

existent, mais leur accès est trop inégal. L’autre défi 
est pour demain : pour nourrir 9 milliards d’êtres hu-
mains en 2050, le développement de la production 
agricole doit redevenir une priorité des politiques pu-
bliques. Tout en évitant les erreurs passées de l’agri-
culture productiviste.  marc chevaLLier

les cultures transgéniques en 2008

un milliard de sous-alimentés les inégalités persistent
Consommation de différents aliments,  
en g/personne/jour

La faim s’étend

642
(+ 10,5 %)

265
(+ 11,8 %)

53 (+ 12,8 %)

42 (+ 13,5 %) 15 (+ 15,4 %)

Zone 
Asie-Pacifique

Afrique 
subsaharienne

Amérique latine
et Caraïbes

Proche-Orient
et Afrique du Nord Pays développés
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Principales cultures OGM, en millions d’hectares et 
en % de la surface agricole mondiale en OGM
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Surface agricole mondiale, en millions d’hectares

les surfaces cultivées plafonnent
Rendements du riz paddy* en Chine, 
en tonnes par hectare

après plus de trente ans de progression, les rendements stagnent
Rendements du blé en France, 
en tonnes par hectare
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Où trouver ces chiffres ?
Faostat : le service statistiques en ligne  
de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (http://faostat.fao.org).

usda, psd on line : la très riche base de données  
en ligne du ministère de l’Agriculture des Etats-Unis 
(www.fas.usda.gov/psdonline/psdQuery.aspx).

isaaa : cette vitrine des industriels producteurs des 
semences OGM propose quelques chiffres en accès 
libre sur leur développement (www.isaaa.org). 

Pour satisfaire les besoins futurs de l’humanité, il serait néces­
saire d’accroître la production alimentaire mondiale de plus de 40 % 
d’ici à 2030 et de 70 % d’ici à 2050, selon l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Or on observe depuis 
les années 1990 un plafonnement des superficies cultivées dans le 
monde et des rendements. Même si, indique la FAO, seulement 40 % 
de la surface cultivable de la planète est cultivée, ce sont les meilleures 
terres qui sont déjà utilisées et il ne faut pas s’exagérer le potentiel 
restant (zones éloignées des lieux de consommation et peu faciles 

d’accès, desservies par le climat, le relief, la composition du sol...). C’est 
donc surtout en jouant sur les rendements qu’il sera possible d’accroître 
la production à l’avenir. Cependant, les méthodes qui ont prévalu jusqu’à 
ce jour pour augmenter la production à l’hectare (recours massif aux 
engrais chimiques et irrigation très gaspilleuse en eau) atteignent leurs 
limites. Elles ne pourront pas être perpétuées en raison de la dégrada­
tion des ressources naturelles qu’elles entraînent. Une autre agriculture, 
respectueuse des écosystèmes et capable d’en maximiser les ressour­
ces sans les détruire, est à inventer d’urgence.

Un modèle à revoir

Une détente provisoire ?
Après les sommets at-
teints au printemps 2008, 
les prix des denrées ali-
mentaires sont redescen­
dus. Mais pour les céréales, 
qui constituent la base de 
l’alimentation, ils restent à 
des niveaux nettement plus 
élevés qu’entre 1990 et 
2005. Il avait suffi de mau­
vaises récoltes dans les pays 
producteurs du Nord et en 
Australie pour susciter cette 
envolée des prix. La montée 
en puissance des agrocar­
burants a accentué la pres­
sion : même s’ils restent 
marginaux au niveau mon­
dial, ils absorbent déjà plus 
d’un quart de la production 
de céréales aux Etats­Unis. 
Les bonnes récoltes enre­
gistrées en 2008 ont calmé 

la fièvre et fait remonter les 
stocks mondiaux, en baisse 
depuis le début de la décen­
nie. Selon les prévisions de 
la FAO et de l’OCDE, les prix 
devraient rester modérés 
dans les deux à trois ans à 
venir du fait de la récession, 

avant de recommencer à 
augmenter légèrement (en 
moyenne de 10 % à 20 %) 
par rapport aux niveaux 
d’avant le pic. Un scénario 
optimiste qui n’exclut pas 
des épisodes de forte vola­
tilité des prix. 

Indices de prix mensuels des produits alimentaires,  
base 100 = moyenne annuelle sur 2002­2004

un pic historique

Part de la production de maïs consacrée aux agrocarburants 
aux Etats­Unis, en %

la pression des agrocarburants  
sur l’alimentation

1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 juin 2009
50

100

150

200

250

300

Indice de prix des produits alimentaires

Viande
Produits laitiers
Céréales

Huiles et matières grasses
Sucre

So
ur

ce
 : 

FA
O

1960/
1961

1967/
1968

1974/
1975

1981/
1982

1988/
1989

1995/
1996

2002/
2003

2009/
2010

0

100 000

200 000

300 000

400 000

500 000

600 000

Blé

Maïs

Riz

So
ur

ce
 : 

U
SD

A

1980 1985 1990 1995 2000 2005 2009
0

5

10

15

20

25

30

35

So
ur

ce
 : 

U
SD

A

les réserves remontent
Stocks mondiaux de céréales en fin d’année, en millions de tonnes



10 I ALTERNatives Économiques nº 283 bis septembre 2009

Le monde n’est pas condamné à la famine. Mais il doit d’urgence réorienter  
ses systèmes agricoles. Cela passe, au Sud, par un soutien aux petits paysans  
et par des investissements permettant de valoriser la production locale.

Un autre modèle agricole
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De retour d’une mission au Ca-
meroun, Gérard Renouard, 
président d’Agriculteurs fran-

çais et développement internatio-
nal (Afdi), une association de solida-
rité internationale membre du Comité 
français pour la solidarité internatio-
nale (CFSI), n’en revient toujours pas. 
Alors que le continent africain est celui 
qui est le plus touché par la malnutri-
tion, les récoltes pourrissent sur pied 
dans les champs en l’absence de moyens 
de stockage. A une cinquantaine de 

kilomètres de Yaoundé, des fruits s’en-
tassent sur les bords de la route faute 
d’infrastructures leur permettant d’être 
livrés aux consommateurs des villes ! 
« C’est un véritable gâchis », s’emporte-
t-il, dénonçant l’incurie des pouvoirs 
publics, qui n’ont pas su prendre les 
mesures nécessaires pour remédier à 
cette situation.

L’exemple du Cameroun n’est mal-
heureusement pas isolé. Dans nombre 
de pays du Sud, le manque d’investis-
sements est flagrant pour favoriser la 
distribution comme, en amont, le dé-
veloppement de la production agricole. 
Pourtant, les experts sont formels : pour 
nourrir en 2050 une population mondiale 
de 9 milliards d’humains, il faudra mul-

tiplier par deux les quantités disponibles 
aujourd’hui. Et ces pays sont appelés à 
jouer un rôle majeur pour répondre à 
ces nouveaux défis, car ce sont actuel-
lement les seuls à disposer de fortes 
marges de progression.

Relancer la production au Sud
La plupart des terres disponibles se 

trouvent en effet sur le continent africain, 
où seulement 10 % des superficies uti-
lisables sont aujourd’hui exploitées. Par 
ailleurs, il n’y a rien de commun entre 
les rendements observés dans beaucoup 
de pays en développement et ceux ob-
tenus par les agriculteurs qui pratiquent 
une agriculture intensive, au Nord comme 
au Sud. En Afrique subsaharienne, où 

I nourrir le monde

Mali. Un programme de recherches vise à accroître  
la production au Sud en utilisant les potentialités,  
même restreintes, de la nature.
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la production de céréales par hectare 
n’a pas progressé depuis le milieu des 
années 1980, les paysans dégagent une 
production de 12,3 quintaux par hectare, 
contre 30,9 en Asie ou 54 en Europe. 
Même constat pour le riz. La Guinée 
produit 1,5 tonne par hectare, contre 
7 tonnes dans les pays qui, comme la 
Thaïlande, ont recours à l’irrigation. La 
situation est identique dans le secteur 
des productions animales. La produc-
tivité des exploitations laitières euro-
péennes mécanisées est de 6 000 litres 
de lait par vache et par an, quand celle 
des élevages traditionnels burkinabés, 
qui pratiquent encore la traite à la main, 
est estimée à 110 litres.

Certes, la mise au point de nouvelles 
variétés plus performantes peut per-
mettre des gains de productivité dans 
les pays où ils sont déjà élevés. Mais 
ceux-ci resteront toutefois minimes 
par rapport aux gains que l’on peut 
attendre dans des pays où les rende-
ments sont aujourd’hui très faibles. 
« Concernant la production de riz, il est 
plus facile de passer de 2 à 3 tonnes par 
hectare que de 7 à 8 tonnes », pointe 
Patricio Mendez del Villar, chercheur 
au Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour le 
développement (Cirad). Si le Bénin, 
par exemple, exploitait tout son poten-
tiel en production de riz, le gain net 
qui en dériverait serait de plus de 55 mil-
lions de dollars. Seuls 8 % des quelque 
322 000 hectares de terres propres à la 
riziculture sont en effet actuellement 
exploités dans ce pays, selon l’Organi-
sation des nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO). 

Les contraintes environnementales, 
comme la question de l’accès à l’eau, 
rendent en revanche peu transférables 
les modèles productivistes mis en place 
dans les années 1970 dans les pays du 
Nord et dans certains pays du Sud. Le 
Cirad, en coopération avec l’Institut 
national de la recherche agronomi-
que (Inra), a notamment initié un pro-
gramme qui vise à accroître la produc-
tion agricole dans les pays en 
développement en utilisant les poten-
tialités de la nature. Ces recherches 
n’ont rien de farfelu. Elles ont déjà 
montré que la mise en place d’une 
rotation des cultures évite un épuise-
ment des sols. Le développement de 
cultures au pied des arbres dans les 
forêts favorise quant à lui la fixation de 
l’azote et la maîtrise des besoins en 

eau. Les producteurs peuvent également 
récupérer les eaux de pluie pour arro-
ser leurs plantations. Le développement 
de ces pratiques dans les pays en dé-
veloppement les plus pauvres permet-
trait d’accroître la production agricole 
de 56 %, selon la FAO.

Réhabiliter les politiques  
d’appui aux producteurs
Première condition nécessaire à la 

relance de la production dans les pays 
en développement : les paysans doivent 
pouvoir avoir accès à la terre. En effet, 
si ces nouvelles solutions techniques 
sont développées par de grandes exploi
tations tournées vers l’exportation, les 
petits agriculteurs du Sud risquent de 
se voir confisquer une grande partie 
des hausses de revenus résultant du 
développement de ces pratiques. Par 
ailleurs, les producteurs qui ne dispo-
sent pas de ressources suffisantes doi-
vent bénéficier de crédits pour acheter 
les intrants nécessaires (semences, 
engrais, produits phytosanitaires), mais 
aussi de formation et d’accompagne-
ment technique pour les aider à em-
prunter ces nouvelles voies. 

« Pour inciter les agriculteurs à produire, 
il faut aussi leur accorder des prix rému-
nérateurs qui rentabilisent les investis-
sements réalisés », rappelle Gérard 
Renouard, s’appuyant sur l’exemple de 
la politique agricole commune (PAC) 
menée par l’Union européenne. Assu-
rées de rentrées suffisantes via des prix 
garantis et bénéficiant de prêts bonifiés, 
les exploitations européennes ont réussi 

en une décennie à rendre autosuffisant 
le Vieux Continent, qui ne couvrait dix 
ans plus tôt que 60 % de ses besoins. « Il 
est temps de réhabiliter les politiques 
agricoles », observe Pascal Erard, res-
ponsable du plaidoyer au CFSI.

Reste que le développement de la 
production locale n’est envisageable 
que si, parallèlement, les gouvernements 
se protègent des importations de produits 
alimentaires moins onéreux qui désta-
bilisent les marchés locaux. Faiblement 
compétitifs, les petits paysans ne peuvent 
pas résister à l’arrivée de marchandises 
qui les concurrencent directement. Sans 
cette protection, tous les efforts réalisés 
pourraient être réduits à néant. Certains 
pays l’ont déjà compris : en Colombie, 
par exemple, le gouvernement oblige 
les industriels qui ont l’habitude d’ache-
ter le riz sur le marché mondial à s’ap-
provisionner pour des volumes identiques 
auprès des producteurs locaux. Cet 
équilibre permet par ailleurs de répon-
dre aux besoins de la population, car 
une fermeture totale des frontières est 
inenvisageable dans des pays qui dé-
pendent fortement des importations 
pour se nourrir.

Réguler les échanges
De nouvelles règles sont nécessaires, 

mais elles vont à l’encontre de celles 
préconisées par les organisations inter-
nationales et auxquelles les Etats forte-
ment endettés ont dû s’astreindre depuis 
une vingtaine d’années : diminution des 
dépenses publiques et libéralisation des 
échanges commerciaux afin de permet-

nourrir le monde I

Changer de régime alimentaire

La mise en place de poli­
tiques agricoles et l’aide 
internationale ne seront pas 
suffisantes pour assurer le 
développement de la produc­
tion dans les pays en dévelop­
pement et la sécurité alimen­
taire de la planète si les modes 
de consommation n’évoluent 
pas, en particulier dans les 
pays riches. « Si tous les habi-
tants voulaient consommer 
30 kilos de viande par an et 
par habitant – ce qui est ac-
tuellement la situation dans 
un pays intermédiaire comme 
le Mexique (1) –, il faudrait, 

pour y parvenir, multiplier par 
deux la production agricole 
mondiale et par cinq celle de 
l’Afrique dans les cinquante 
prochaines années », expli­
que Michel Griffon, spécialiste 
des questions agricoles et 
aujourd’hui directeur adjoint 
de l’Agence nationale de la 
recherche (ANR). 

Cet objectif s’avère difficile 
à atteindre. En effet, les ani­
maux consomment plus de 
calories qu’ils n’en produisent 
(dans un rapport de 1 à 4 pour 
les porcs, de 1 à 11 pour les 
bœufs). D’autre part, la pro­

duction d’un kilo de bœuf re­
quiert 13 500 litres d’eau, 
contre 1 100 litres pour un kilo 
de blé. Comment résoudre ce 
problème quand on sait que 
les réserves en eau sont, elles 
aussi, l imitées et qu’elles 
pourraient l’être encore da­
vantage du fait du réchauffe­
ment climatique ? Un réchauf­
fement auquel, d’ailleurs, la 
production des élevages par­
ticipe : une vache produit 
autant de gaz à effet de serre 
qu’une voiture… 5

(1) Elle s’élève à 100 kilos environ en 
France.
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tre aux consommateurs de s’approvi-
sionner aux meilleurs prix et de pousser 
les producteurs locaux à être plus com-
pétitifs. La crise alimentaire du prin-
temps 2008 a pourtant bien montré les 
limites du marché pour assurer l’appro-
visionnement des populations : quand 
les cours se sont envolés, les pays qui 
se procuraient leur nourriture sur le 
marché mondial ont vu leurs dépenses 
alimentaires exploser. « Les prix devenus 
rémunérateurs ont incité les petits pro-
ducteurs, notamment en Afrique et en 
Amérique du Sud, à relancer la produc-
tion. Mais quand les cours ont de nouveau 
baissé, ils n’ont pas pu rentabiliser les 
investissements effectués, les industriels 
ou les commerçants auxquels ils vendent 
leurs marchandises ont en effet revu le 
prix payé aux producteurs à la baisse », 
observe Patricio Mendez del Villar. En 
1962, l’Europe n’a d’ailleurs pas hésité 
à établir des droits de douane élevés 
pour soutenir le développement de sa 
production agricole.

De plus, ce cercle vicieux, déstabilisant 
à court terme, est dangereux à long 
terme, car il est peu probable que le 
marché soit capable, à lui tout seul, de 
répondre aux besoins d’une planète 
de 9 milliards d’êtres humains si la 
production n’augmente pas dans les 
pays du Sud. Nombre de pays exporta-
teurs, dont certains comme l’Inde 
connaissent une forte croissance dé-
mographique, préfèrent d’ailleurs assu-
rer la sécurité alimentaire de leur po-
pulation avant de vendre leurs récoltes 
sur le marché mondial. En pleine crise 
alimentaire, Delhi a ainsi limité les quan-
tités de riz mises sur le marché mondial. 
L’interdiction d’exporter, qui devait être 
levée dans les prochains mois, pourrait 
être maintenue, le gouvernement redou
tant une baisse de la récolte 2009.

Des moyens supplémentaires
Si la mise en place de politiques agri-

coles et d’une régulation des échanges 
de produits agricoles est nécessaire, ces 
mesures ne seront toutefois pas suffi-
santes. Les gouvernements du Sud de-
vront aussi mobiliser des sommes im-
portantes pour le réaménagement 

agricole. Objectifs : mieux contrôler l’eau 
par la réalisation de petits barrages, au 
plus près des zones de production, et 
développer des infrastructures pour 
stocker et acheminer les récoltes vers 
les marchés. « Sans parler de la nécessité 
de développer l’industrie de transforma-
tion », met en avant Gérard Renouard.

Les pays du Sud ne pourront toute-
fois assumer ces dépenses sans une 
augmentation importante de l’aide 
internationale. Ils ne consacrent en 
effet, en moyenne, que 4 % de leurs 
ressources à l’agriculture, alors qu’ils 
s’étaient engagés à les augmenter à 
hauteur de 10 %. Or les pays riches 
tardent à débloquer les fonds promis 
pour les épauler dans cette tâche. Alors 
qu’ils ont approuvé, en 2005, la mise 
en place d’une politique agricole ré-
gionale, les chefs d’Etat et de gouver-
nement des pays de la Communauté 

économique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) attendent encore 
de la part des bailleurs de fonds les 
financements pour alimenter un fonds 
de développement agricole. Celui-ci 
prévoyait des prix garantis aux produc-
teurs, un accès facilité au crédit, un 
accompagnement renforcé et la défi-
nition d’un tarif extérieur commun.

« Plus que jamais, les Etats doivent 
définir des politiques agricoles leur per-
mettant de retrouver des marges de 
manœuvre », note Pascal Erard. La com-
munauté internationale, qui se réunira 
une nouvelle fois à Rome sous l’égide 
de la FAO en novembre prochain pour 
aborder la question de la sécurité ali-
mentaire mondiale, saura-t-elle se sai-
sir de cette perche pour changer son 
approche et traduire en engagements 
concrets les promesses d’aide annoncées 
mais jamais réalisées ? 5� L. E.

I nourrir le monde

Togo. Pour développer leur production,  
les pays du Sud doivent se protéger  
des importations de produits alimentaires  
qui déstabilisent les marchés locaux et 
empêchent les agriculteurs de se moderniser.

Ec
ho

pp
e



nº 283 bis septembre 2009 ALTERNatives Économiques I 13

Chaque jour qui passe apporte 
aux Français sa charretée de 
signaux inquiétants quant à 

l’avenir de leur modèle agricole et ali-
mentaire. Une dérive qui les pourchasse 
jusque dans leurs retraites estivales, 
comme l’a encore rappelé cet été l’affaire 
de la prolifération des algues vertes. A 
Saint-Michel-en-Grève, dans les Côtes-
d’Armor, ce ne fut que la mort d’un 
petit cheval, mais la toxicité pour l’homme 
de la « salade de mer » a été reconnue. 
Agents multiplicateurs de cette pollution : 
les effluents azotés rejetés par les éle-
vages de porcs – très concentrés dans 
la région – et utilisés comme engrais. 
La pollution par les nitrates, qui atteint 
ses plus hauts niveaux en Bretagne 
– même s’ils ont tendance à s’y réduire – 
et qui s’aggrave dans les zones de grande 
culture, comme le Bassin parisien, est 
l’une des multiples facettes d’un insou-
tenable modèle agro-industriel.

Outre la pollution des eaux, cause de 
surcoûts en traitements pour la consom-
mation humaine, l’agriculture indus-
trialisée à l’excès entraîne partout une 
perte de biodiversité et un recul de 
l’espace cultivé dans les zones qu’il est 
moins rentable de mettre en valeur. Les 
conséquences n’en sont pas seulement 
une perte de variété et de saveur dans 
nos assiettes et une moindre aménité 
des paysages dans un pays qui mise 
pourtant sur son tourisme : c’est le fonc-
tionnement des écosystèmes eux-mêmes 
qui est affecté. L’agriculture moderne 
est également un contributeur important 
au changement climatique, avec 20 % 
des émissions hexagonales de gaz à 

effet de serre : 9 % en raison de la dé-
composition des engrais azotés, 9 % à 
cause de l’élevage (déjections et diges-
tion animales) et 2 % pour la consom-
mation d’énergie.

Payer le prix
C’est la rançon d’une agriculture qui 

a trop bien réussi la mission qui lui a 
été assignée il y a un demi-siècle : pro-
duire en abondance pour toujours 

Malgré son essor en France, l’agriculture bio reste très marginale et à la traîne  
par rapport à d’autres pays européens. Faute de politiques publiques plus incitatives.

Produire et manger 
autrement ? Oui, mais…
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moins cher, ce qui s’est traduit par le 
recul spectaculaire de la part de l’ali-
mentation dans le budget des ménages. 
La production agricole a plus que dou-
blé en volume depuis 1960, tandis que 
les prix réels payés aux producteurs 
ont été divisés par deux. Des produc-
teurs souvent contraints de travailler 
selon des méthodes qu’ils désapprouvent 
eux-mêmes – agrandissement des exploi
tations au détriment de l’installation 
de jeunes, irrigation intense et recours 
massif aux traitements chimiques – pour 
préserver leur emploi et un revenu 
disponible, en moyenne modeste en 
dépit des subventions.

Bien des études, dont celles de l’Ins-
titut national de la recherche agrono-
mique (Inra), soulignent pourtant que 
l’agriculture biologique ou des systèmes 

utilisant très peu d’intrants obtiennent 
des rendements à l’hectare proches de 
ceux auxquels parvient l’agriculture do-
minante. Cela implique cependant un 
accroissement du travail humain et des 
charges d’exploitation (irrigation au goutte-
à-goutte, élevage plus extensif, substitu-
tion des aliments locaux – à commencer 
par l’herbe – au soja importé…). Mettre 
fin aux ravages de l’agriculture ne néces-
site donc pas seulement de mieux condi-
tionner les aides dont elle bénéficie déjà. 
Il faudrait également que la société dans 
son ensemble accepte de la rémunérer 
davantage pour les contraintes qu’il est 
urgent de lui imposer. 

Et c’est bien là le nœud du problème. 
Pour l’heure, les alternatives au modèle 
dominant ne se développent pas à par-
tir d’une réorientation de fond de la 

politique agricole, mais à partir de la 
volonté d’individus ayant les moyens 
d’en supporter le coût. Ce qui pose les 
bases pour un éventuel changement en 
profondeur à l’avenir, mais en limite 
aujourd’hui l’essor.

Une ruse du capitalisme
Les Amap, les Associations pour le 

maintien d’une agriculture paysanne, 
en offrent un bon exemple. Réunissant 
des consommateurs s’engageant à ache-
ter des paniers de fruits et légumes de 
saison à un agriculteur, elles constituent 
un modèle idéal : non seulement les 
produits sont bio (ou produits dans des 
conditions proches), mais la proximité 
géographique entre producteur et 
consommateur réduit les émissions de 
CO2 liées au transport. Le degré d’en-
gagement individuel et les contraintes 
matérielles qu’implique ce système très 
convivial en limite cependant l’étendue. 
Les Amap, nées en France en 2001, 
seraient aujourd’hui au nombre de 500 
et concerneraient 100 000 personnes, 
soit 0,16 % de la population.

Le gros de la production bio ne passe 
pas par des circuits courts de type Amap, 
mais par des filières agro-industrielles, 
du producteur souvent lointain (la France 
importe près de la moitié de sa consom-
mation !) jusqu’aux chaînes spécialisées 
et aux supermarchés. Si beaucoup y 
voient, non sans raison, une ruse du 
capitalisme prompt à investir la moin-
dre niche exploitable (transportés, trans-
formés, conditionnés, ces produits bio 
laissent aussi une sacrée empreinte 
écologique !), c’est aussi ce qui a permis 
l’essor spectaculaire de l’agriculture 
biologique en France. 

Mais là encore, il ne faut pas se bercer 
d’illusions : les 600 000 hectares en bio 
ne représentent que 2,1 % de la surface 
agricole utilisée (SAU) nationale. Et le 
plafonnement des surfaces observé ces 
six dernières années, faute d’incitations 
suffisantes, ne permettra pas d’atteindre 
les 6 % fixés par le Grenelle de l’envi-
ronnement… pour 2010. 

On mesure bien là les limites du jeu 
de l’offre et de la demande dites respon-
sables et le sous-engagement des poli-
tiques publiques. Les marges de manœu-
vre sont pourtant considérables : la 
France fait nettement moins bien que 
la moyenne de l’Union européenne, où 
l’agriculture bio représente 5,2 % de la 
SAU. Nos voisins italiens sont déjà à 9 % 
et l’Autriche caracole en tête à 13,4 %. 5
� Antoine de Ravignan
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Les appellations d’origine contrô­
lée (AOC) permettent de défendre et 
de valoriser les produits de terroir (et 
donc le développement local). Bien 
connues du consommateur français, 
elles ont leur pendant international : les 
indications géographiques proté-
gées (IGP). Celles-ci ont, sous la pression 
européenne, été introduites dans les 
règles de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) relatives à la propriété 
intellectuelle. C’est en vertu de ces dis-
positions – qui peuvent être moins exi-
geantes que les AOC – qu’un éleveur 
néo-zélandais ne pourra jamais vendre 
du roquefort, ni un producteur américain 
le célèbre riz basmati indien (ce qui a 
bien failli se produire !). Chaque Etat 
membre de l’OMC est tenu d’introduire 
dans son droit national une législation 
sur les IGP et nombre de pays du Sud 
ne se font pas tirer l’oreille pour satisfaire 
à cette obligation.

Le Cambodge, par exemple, s’y emploie 
avec la plus grande attention. Ce pays 
très pauvre jouit, avec ses traditions gas-
tronomiques, de productions locales fort 
appréciées et que la ménagère cambod-
gienne n’hésite pas à payer un peu plus 
cher, comme le riz de la région de Bat-
tambang, le poivre de Kampot ou le 
sucre de palme de Kampong Speu. Le 
Cambodge a donc tout intérêt, via les 

IGP, à mieux valoriser ce genre de produits 
auprès des consommateurs urbains, des 
touristes et, bien sûr, à l’étranger. Ce qui 
passe par la constitution d’un cadre lé-
gislatif et réglementaire qui devrait bien-
tôt voir le jour. Et surtout par l’émergence 
d’organisations professionnelles à même 
de veiller au contrôle des cahiers des 
charges, au marketing, à l’amélioration 
de la présentation des produits… 

Dans ce pays qui se remet lentement 
de son passé douloureux, il s’agit d’un 
travail de longue haleine, mené depuis 
deux ans avec des appuis français – no-
tamment l’Agence française de dévelop-
pement (AFD), le Groupe de recherche 
et d’échanges technologiques (Gret) et 
le Comité français pour la solidarité in-
ternationale (CFSI) – et qui commence 
à porter ses fruits. Ainsi, la Kampong 
Speu Sugar Promotion Association (KSSPA) 
devrait commercialiser ses premiers 
paquets de sucre de Kampong Speu dès 
la fin 2009. Elle réunit pour l’heure près 
de 150 paysans pauvres, qui comptent 
bien voir leur production (300 tonnes 
actuellement) leur rapporter au moins 
15 % de plus que l’an passé. 5 A. R

Pour en savoir plus : « Indications géographiques au 
Cambodge. Protéger les marques des territoires au 
profit des producteurs ruraux », par Martine François, 
Prak Seyrevath et Jean-Marie Brun, Autrepart n° 50, IRD 
et Presses de Sciences po, juin 2009.

Pays du Sud :  
suivez les indications
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